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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des collectivités territoriales 

 

- Article L. 2333-70 

Modifié par la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 
 
« I. - Le produit de la taxe est versé au budget de la commune ou de l'établissement public qui rembourse les 
versements effectués :  
« 1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de certains d'entre eux au prorata 
des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total ;  
« 2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles 
ou de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents d'urbanisation, lorsque ces 
périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération mentionnée à l'article L. 2333-66. 
« (…) » 
II. - L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ou l'organisme de recouvrement transmet 
annuellement aux communes ou établissements publics territorialement compétents qui en font la demande les 
données et informations recueillies lors du recouvrement du versement transport contribuant à en établir le 
montant. 
Les informations transmises aux communes ou aux établissements publics sont couvertes par le secret 
professionnel. 
Les modalités d'application du présent II sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 73-640 du 11 juillet 1973 – Loi autorisant certaines communes et 
établissements publics à instituer un versement destiné aux transports en 
commun 

 

- Article 5 
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2. Décret n° 77-90 du 27 janvier 1977 – Décret portant révision du code de 
l’administration communale et codification des textes législatifs 
applicables aux communes (première partie : Législative) 

- Article 1er 

 
 
 

- Article L. 233-64 du code des communes 

Créé par Décret 77-90 1977-01-27 JORF et JONC 3 février 1977 date d'entrée en vigueur élection des maires  
Le produit de la taxe [*affectation*] est versé au budget de la commune ou de l'établissement public qui 
rembourse les versements effectués : 
1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement le transport collectif de tous leurs salariés ou de certains d'entre eux, au prorata des effectifs 
transportés ou logés par rapport à l'effectif total ;  
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou 
de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents d'urbanisation, lorsque ces 
périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération [*du conseil municipal ou de l'organe compétent de 
l'établissement communal ou intercommunal*] mentionnée à l'article L. 233-60. 
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3. Loi n° 85-2 du 2 janvier 1985 – Loi relative à la règlementation du 
versement destiné au transport en commun 

- Article unique 

 
 

- Article L. 233-64 du code des communes tel que modifié par la loi n° 85-2 du 2 janvier 1985 

Le produit de la taxe est versé au budget de la commune ou de l'établissement public qui rembourse les 
versements effectués : 
1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de certains d'entre eux au 
prorata des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total ; 
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou 
de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents d'urbanisation, lorsque ces 
périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération mentionnée à l'article L. 233-60. 
 

4. Loi n° 96-142 du 21 février 1992 – Loi relative à la partie Législative du 
code général des collectivités territoriales (1) 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente loi constituent la partie Législative du code général des collectivités 
territoriales. 

- Article 12 

Sont abrogés : 
1o Les livres Ier, II et III du code des communes (partie Législative), ainsi que les articles R. 112-2, R. 112-17 à 
R. 112-30, R. 121-6, R. 163-1, 
R. 163-6, R. 164-1, R. 164-4, R. 166-1, R. 181-6, R. 361-10, R. 361-18, le premier alinéa et la première phrase 
du quatrième alinéa de l'article R. 
361-30 et l'article R. 372-1 du code des communes ; 
(…) 
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- Article L. 2333-70 du CGCT tel que crée par la loi n° 96-142 du 21 février 1992 

Le produit de la taxe est versé au budget de la commune ou de l'établissement public qui rembourse les 
versements effectués :  
1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de certains d'entre eux au prorata 
des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total ;  
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou 
de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents d'urbanisation, lorsque ces 
périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération mentionnée à l'article L. 2333-66. 
 

5. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009  

- Article 118 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° L'article L. 2333-70 est complété par un II ainsi rédigé : 
« II. ― L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ou l'organisme de recouvrement transmet 
annuellement aux communes ou établissements publics territorialement compétents qui en font la demande les 
données et informations recueillies lors du recouvrement du versement transport contribuant à en établir le 
montant. 
« Les informations transmises aux communes ou aux établissements publics sont couvertes par le secret 
professionnel. 
« Les modalités d'application du présent II sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat. » ; 
(…) 

- Article L. 2333-70 du CGCT tel que modifié par la loi n°2009-1674 du 30 décembre 2009 

I. - Le produit de la taxe est versé au budget de la commune ou de l'établissement public qui rembourse les 
versements effectués :  
1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de certains d'entre eux au prorata 
des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total ;  
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou 
de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents d'urbanisation, lorsque ces 
périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération mentionnée à l'article L. 2333-66. 
II. - L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ou l'organisme de recouvrement transmet 
annuellement aux communes ou établissements publics territorialement compétents qui en font la 
demande les données et informations recueillies lors du recouvrement du versement transport 
contribuant à en établir le montant. 
Les informations transmises aux communes ou aux établissements publics sont couvertes par le secret 
professionnel. 
Les modalités d'application du présent II sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
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6. Loi n° 2014-872 du 4 août 2014 – Loi portant réforme ferroviaire (entrée 
en vigueur au 01/01/2015) 

- Article 16 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
(…) 
4° L'article L. 2333-70 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, les mots : « ou de l'établissement public » sont remplacés par les mots : « , de 
l'établissement public ou de la région » ; 
b) Au premier alinéa du II, les mots : « ou établissements publics territorialement compétents » sont remplacés 
par les mots : « , établissements publics territorialement compétents ou régions » ; 
c) Au deuxième alinéa du II, les mots : « aux communes ou aux établissements publics » sont supprimés ; 
(…) 
 

- Article L. 2333-70 du CGCT tel que modifié par la loi n°2014-872 du 4 août 2014 

I. - Le produit de la taxe est versé au budget de la commune ou de l’établissement public, de l'établissement 
public ou de la région qui rembourse les versements effectués :  
1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de certains d'entre eux au prorata 
des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total ;  
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou 
de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents d'urbanisation, lorsque ces 
périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération mentionnée à l'article L. 2333-66. 
II. - L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ou l'organisme de recouvrement transmet 
annuellement aux communes ou établissements publics territorialement compétents, établissements publics 
territorialement compétents ou régions qui en font la demande les données et informations recueillies lors du 
recouvrement du versement transport contribuant à en établir le montant. 
Les informations transmises aux communes ou aux établissements publics sont couvertes par le secret 
professionnel. 
Les modalités d'application du présent II sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
 
 

7. Ordonnance n° 2014-1335 du 6 novembre 2014 – Ordonnance relative à 
l’adaptation et à l’entrée en vigueur de certaines dispositions du CGCT, 
du CGI et d’autres dispositions législatives applicables à la métropole de 
Lyon 

Habilitation du GVT par la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 – Article 39 
Ratifiée par la loi n° 2015-381 du 3 avril 2015 – Article 1er  

- Article 11 

I. - Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
(…) 
E. - A l'article L. 2333-70 : 
1° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent I s'appliquent à la métropole de Lyon, sous réserve des dispositions de l'article L. 
5722-7-1. » ; 
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2° Après le deuxième alinéa du II, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent II s'appliquent également à la métropole de Lyon, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 5722-7-1. » 
(…) 
 

- Article L. 2333-70 du CGCT tel que modifié par l’ordonnance n° 2014-1335 du 6 novembre 2014 

I. - Le produit de la taxe est versé au budget de la commune ou de l'établissement public qui rembourse les 
versements effectués :  
1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de certains d'entre eux au prorata 
des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total ;  
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou 
de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents d'urbanisation, lorsque ces 
périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération mentionnée à l'article L. 2333-66. 
Les dispositions du présent I s'appliquent à la métropole de Lyon, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 5722-7-1. 
II. - L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ou l'organisme de recouvrement transmet 
annuellement aux communes ou établissements publics territorialement compétents qui en font la demande les 
données et informations recueillies lors du recouvrement du versement transport contribuant à en établir le 
montant. 
Les informations transmises aux communes ou aux établissements publics sont couvertes par le secret 
professionnel. 
Les dispositions du présent II s'appliquent également à la métropole de Lyon, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 5722-7-1 
Les modalités d'application du présent II sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 43 III de l'ordonnance n° 2014-1335 du 6 novembre 2014 les présentes dispositions s'appliquent à compter des impositions dues 
au titre de 2015. 

 

8. Loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 

- Article 68 

La section 8 du chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie du code général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction résultant de l'article 16 de la loi n° 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme 
ferroviaire, est ainsi modifiée :  
(…) 
4° L'article L. 2333-70 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa du I, les mots : «, de l'établissement public ou de la région » sont remplacés par les mots : « 
ou de l'établissement public » ;  
b) Au premier alinéa du II, les mots : «, établissements publics territorialement compétents ou régions » sont 
remplacés par les mots : « ou établissements publics territorialement compétents » ;  
c) Au deuxième alinéa du II, après le mot : « transmises », sont insérés les mots : « aux communes ou aux 
établissements publics » ;  
(…) 

- Article L. 2333-70 du CGCT tel que modifié par la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 

I.-Le produit de la taxe est versé au budget de la commune, de l’établissement public ou de la région ou de 
l'établissement public qui rembourse les versements effectués :  
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1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de certains d'entre eux au prorata 
des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total ;  
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou 
de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents d'urbanisation, lorsque ces 
périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération mentionnée à l'article L. 2333-66.  
Les dispositions du présent I s'appliquent à la métropole de Lyon, sous réserve des dispositions de l'article L. 
5722-7-1.  
II.-L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ou l'organisme de recouvrement transmet annuellement 
aux communes, établissements publics territorialement compétents ou régions ou établissements publics 
territorialement compétents qui en font la demande les données et informations recueillies lors du 
recouvrement du versement transport contribuant à en établir le montant.  
Les informations transmises aux communes ou aux établissements publics sont couvertes par le secret 
professionnel.  
Les dispositions du présent II s'appliquent également à la métropole de Lyon, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 5722-7-1.  
Les modalités d'application du présent II sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des collectivités territoriales 

Partie législative  
Deuxième partie : La commune  
Livre III : Finances communales  
Titre III : Recettes  
Chapitre III : Taxes, redevances ou versements non prévus par le code général des impôts  
Section 8 : Versement destine aux transports 

- Article L. 2333-64 

Modifié par loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 15 (V)  
I.-En dehors de la région d'Ile-de-France, les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, à 
l'exception des fondations et associations reconnues d'utilité publique à but non lucratif dont l'activité est de 
caractère social, peuvent être assujetties à un versement destiné au financement des transports en commun 
lorsqu'elles emploient au moins onze salariés :  
1° Dans une commune ou une communauté urbaine dont la population est supérieure à 10 000 habitants ou, 
dans les deux cas, lorsque la population est inférieure à 10 000 habitants et que le territoire comprend une ou 
plusieurs communes classées communes touristiques au sens de l'article L. 133-11 du code du tourisme ;  
2° Dans le ressort d'un établissement public de coopération intercommunale compétent pour l'organisation de la 
mobilité, lorsque la population de l'ensemble des communes membres de l'établissement atteint le seuil indiqué ;  
3° Dans le ressort d'une métropole ou de la métropole de Lyon, sous réserve des dispositions prévues à l'article 
L. 5722-7-1.  
Les employeurs qui, en raison de l'accroissement de leur effectif, atteignent onze salariés sont dispensés pendant 
trois ans du paiement du versement. Le montant du versement est réduit de 75 %, 50 % et 25 %, respectivement 
chacune des trois années suivant la dernière année de dispense. Pour les employeurs qui sont dispensés du 
versement en 1996, la dispense de paiement s'applique jusqu'au 31 décembre 1999.  
II à IV.-(Abrogés). 

- Article L. 2333-65 

Créé par loi n° 96-142 1996-02-21  
L'assiette du versement est constituée par les salaires payés aux salariés mentionnés à l'article L. 2333-64.  
Les salariés et assimilés s'entendent au sens des législations de la sécurité sociale et les salaires se calculent 
conformément aux dispositions de ces législations. 

- Article L. 2333-66 

Modifié par loi n°2014-1654 du 29 décembre 2014 - art. 68  
Le versement destiné au financement des transports en commun est institué par délibération du conseil 
municipal ou de l'organe compétent de l'établissement public. 

- Article L. 2333-67  

Modifié par loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 75 (V)  
I. - Le taux de versement est fixé ou modifié par délibération du conseil municipal ou de l'organisme compétent 
de l'établissement public dans la limite de : 
- 0,55 % des salaires définis à l'article L. 2333-65 lorsque la population de la commune ou de l'établissement 
public est comprise entre 10 000 et 100 000 habitants ; 
- 0,85 % des salaires définis à l'article L. 2333-65 lorsque la population de la commune ou de l'établissement 
public est comprise entre 50 000 et 100 000 habitants et que l'autorité organisatrice de la mobilité ou des 
transports urbains a décidé de réaliser une infrastructure de transport collectif en site propre. Si les travaux 
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correspondants n'ont pas commencé dans un délai maximal de cinq ans à compter de la date de majoration du 
taux du versement de transport, le taux applicable à compter de la sixième année est ramené à 0,55 % au plus ; 
- 1 % des salaires définis à l'article L. 2333-65 lorsque la population de la commune, de la métropole de Lyon 
ou de l'établissement public est supérieure à 100 000 habitants ; 
- 1,75 % des salaires définis à l'article L. 2333-65 lorsque la population de la commune, de la métropole de 
Lyon ou de l'établissement public de coopération est supérieure à 100 000 habitants et que l'autorité 
organisatrice de la mobilité ou des transports urbains a décidé de réaliser une infrastructure de transport collectif 
en mode routier ou guidé. Si les travaux correspondants n'ont pas été commencés dans un délai maximum de 
cinq ans à compter de la date de majoration du taux du versement de transport, le taux applicable à compter de 
la sixième année est ramené à 1 % au plus. Toutefois, ce délai court à compter du 1er janvier 2004 pour les 
collectivités locales dont les délibérations fixant un taux supérieur à 1 % ont été prises antérieurement à cette 
date.  
Toutefois, les communautés de communes et communautés d'agglomération ont la faculté de majorer de 0,05 % 
les taux maxima mentionnés aux alinéas précédents.  
Cette faculté est également ouverte : 
- aux communautés urbaines ; 
- aux métropoles ; 
- à la métropole de Lyon, sous réserve des dispositions prévues à l'article L. 5722-7-1 ; 
-aux autorités organisatrices de la mobilité auxquelles ont adhéré une communauté de communes, une 
communauté d'agglomération, une communauté urbaine ; et 
- à l'autorité organisatrice de transports urbains, qui s'est substituée à la métropole de Lyon en application du 
deuxième alinéa de L. 5722-7-1.  
Dans les territoires comprenant une ou plusieurs communes classées communes touristiques au sens de l'article 
L. 133-11 du code du tourisme, le taux applicable peut être majoré de 0,2 %.  
Dans les communes et les établissements publics compétents pour l'organisation de la mobilité ou des transports 
urbains dont la population est inférieure à 10 000 habitants et dont le territoire comprend une ou plusieurs 
communes classées communes touristiques au sens de l'article L. 133-11 du code du tourisme, le taux du 
versement est fixé dans la limite de 0,55 % des salaires définis à l'article L. 2333-65 du présent code.  
En cas d'extension du périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale doté de fiscalité 
propre, de la métropole de Lyon ou d'un syndicat mixte auquel a adhéré un établissement public de coopération 
intercommunale doté de fiscalité propre, le taux de versement destiné au financement des transports en commun 
applicable sur le territoire des communes incluses peut être réduit ou porté à zéro par décision de l'organe 
délibérant de l'établissement public ou du syndicat mixte, pour une durée maximale de douze ans à compter de 
cette inclusion, par rapport au taux applicable sur le territoire des autres communes, lorsque le versement de 
transport n'était pas institué sur le territoire de communes nouvellement incluses ou l'était à un taux inférieur. Le 
taux adopté pour ces communes et établissements publics de coopération intercommunale ne peut être inférieur 
au taux qui leur était applicable l'année précédant la modification de périmètre. Ces dispositions sont applicables 
lors de la fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Le taux de 
versement destiné au financement des transports en commun peut être réduit, dans des conditions identiques, par 
décision de l'organe délibérant de l'autorité organisatrice de transports urbains, qui s'est substituée à la métropole 
de Lyon en application du deuxième alinéa de l'article L. 5722-7-1, lorsque le ressort territorial de cette autorité 
organisatrice de transports urbains s'étend à de nouvelles communes. 
Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent aux communes incluses dans le ressort territorial d'une 
autorité organisatrice de la mobilité résultant soit de la création d'un établissement public de coopération 
intercommunale doté de fiscalité propre compétent en matière de mobilité, soit de la fusion d'établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, soit du transfert de la compétence en matière 
d'organisation de mobilité à un établissement public de coopération intercommunale doté de fiscalité propre 
dont elles sont membres. Elles s'appliquent également à la métropole de Lyon ou, le cas échéant, à l'autorité 
organisatrice de transports urbains, qui s'est substituée à la métropole de Lyon en application du deuxième 
alinéa de l'article L. 5722-7-1.  
Toute modification de taux entre en vigueur au 1er janvier ou au 1er juillet de chaque année ; la délibération 
fixant le nouveau taux est transmise par l'autorité organisatrice de la mobilité ou de transports urbains aux 
organismes de recouvrement avant, respectivement, le 1er novembre ou le 1er mai de chaque année. Les 
organismes de recouvrement communiquent le nouveau taux aux assujettis au plus tard un mois après ces 
dernières dates. 
II. - Abrogé 
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- Article L. 2333-68 

Modifié par loi n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 18 (V)  
Sous réserve des dispositions des articles L. 2333-70 et L. 5722-7-1, le versement est affecté au financement des 
dépenses d'investissement et de fonctionnement des transports publics urbains et non urbains exécutés dans le 
ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité et organisés par cette autorité et des autres services de 
transports publics qui, sans être effectués entièrement dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice de la 
mobilité, concourent à la desserte de l'agglomération dans le cadre d'un contrat passé avec l'autorité responsable 
de l'organisation de la mobilité. Le versement est également affecté au financement des opérations visant à 
améliorer l'intermodalité transports en commun-vélo ainsi qu'au financement des dépenses d'investissement et 
de fonctionnement de toute action relevant des compétences des autorités organisatrices de la mobilité au sens 
des articles L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du code des transports.  

- Article L. 2333-69 

Modifié par loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 81  
I. - Les employeurs mentionnés à l'article L. 2333-64 sont tenus de procéder au versement prévu audit article 
auprès des organismes ou services chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et des allocations 
familiales suivant les règles de recouvrement, de contentieux et les pénalités applicables aux divers régimes de 
sécurité sociale.  
Les organismes ou services précités précomptent sur les sommes recouvrées une retenue pour frais de 
recouvrement. 
II.-L'Etat déduit du montant du versement prévu à l'article L. 2333-64 une quote-part déterminée au prorata des 
effectifs des militaires en activité dont l'administration assure le logement permanent sur les lieux de travail ou 
effectue à titre gratuit le transport collectif.  

- Article L. 2333-71 

Modifié par loi n°2014-1654 du 29 décembre 2014 - art. 68  
La commune ou l'établissement public répartit le solde, sous déduction d'une retenue pour frais de 
remboursement, en fonction des utilisations définies à l'article L. 2333-68.  
Les dispositions du présent article s'appliquent à la métropole de Lyon, sous réserve des dispositions de l'article 
L. 5722-7-1.  

- Article L. 2333-72 

Créé par loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  
Les contestations en matière de remboursement sont portées devant la juridiction administrative. 

- Article L. 2333-73 

Créé par loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  
Les demandes de remboursement du versement de transport se prescrivent par deux ans à compter de la date à 
laquelle ce versement a été acquitté. 

- Article L. 2333-74 

Modifié par loi n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 18 (V)  
La commune ou l'établissement public est habilité à effectuer tout contrôle nécessaire à l'application des articles 
L. 2333-69, au I de l'article L. 2333-70 et L. 2333-71.  
La métropole de Lyon ou, le cas échéant, l'autorité organisatrice de transports, qui s'est substituée à la métropole 
de Lyon en application du deuxième alinéa de L. 5722-7-1, est également habilitée à exercer, dans son 
périmètre, des contrôles de même nature. 
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- Article L. 2333-75 

Créé par loi n° 96-142 du 21 février 1996 
Des décrets fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application des articles L. 2333-64 à L. 2333-74 pour 
les adapter aux règles propres des divers régimes de sécurité sociale. 
 
 
 
Livre V : Dispositions particulières  
Titre III : Communes de la région D'Ile-de-France  
Chapitre unique : Dispositions financières  
Section 1 : Versement destiné aux transports 

- Article L. 2531-2  

Modifié par loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 15 (V)  
I.-Dans la région d'Ile-de-France, les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, à l'exception des 
fondations et associations reconnues d'utilité publique à but non lucratif dont l'activité est de caractère social, 
sont assujetties à un versement de transport lorsqu'elles emploient au moins onze salariés.  
Les employeurs qui, en raison de l'accroissement de leur effectif, atteignent onze salariés sont dispensés pendant 
trois ans du paiement du versement. Le montant du versement est réduit de 75 %, 50 % et 25 % respectivement 
chacune des trois années suivant la dernière année de dispense. Pour les employeurs qui sont dispensés du 
versement en 1996, la dispense de paiement s'applique jusqu'au 31 décembre 1999.  
II à IV.-(Abrogés). 

- Article L. 2531-3  

Créé par loi 96-142 1996-02-21  
L'assiette du versement de transport est constituée par le montant des salaires payés. 
Les salariés s'entendent au sens du code de la sécurité sociale et les salaires se calculent conformément aux 
dispositions de ce code. 

- Article L. 2531-4  

Modifié par loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 91  
Le taux de versement exprimé en pourcentage des salaires définis à l'article L. 2531-3 est fixé par le Syndicat 
des transports d'Ile-de-France dans les limites :  
1° De 2,95 % à Paris et dans le département des Hauts-de-Seine ; 
1° bis De 2,12 % dans les communes des départements de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;  
2° De 2,01 % dans les communes, autres que Paris et les communes des départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, dont la liste est arrêtée par décret en Conseil d'Etat pris après avis du 
Syndicat des transports d'Ile-de-France, en tenant compte notamment du périmètre de l'unité urbaine de Paris 
telle que définie par l'Institut national de la statistique et des études économiques ;  
3° De 1,6 % dans les autres communes de la région d'Ile-de-France.  
Toute modification de taux entre en vigueur au 1er janvier ou au 1er juillet de chaque année ; la délibération 
fixant le nouveau taux est transmise par le Syndicat des transports d'Ile-de-France aux organismes de 
recouvrement avant, respectivement, le 1er novembre ou le 1er mai de chaque année. Les organismes de 
recouvrement communiquent le nouveau taux aux assujettis au plus tard un mois après ces dernières dates. 
Par dérogation aux dispositions mentionnées à l'avant-dernier alinéa, les nouveaux taux du versement transport 
applicables en 2017 sont fixés par délibération du conseil du Syndicat des transports d'Ile-de-France lors de sa 
séance suivant la publication de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017, avec prise 
d'effet le premier jour du troisième mois qui suit cette délibération.  
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- Article L. 2531-5  

Modifié par loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 19  
Sous réserve des dispositions de l'article L. 2531-7, le versement est affecté au financement des dépenses 
d'investissement et de fonctionnement des transports publics réguliers de personnes effectués dans la région des 
transports parisiens.  
Le Syndicat des transports d'Ile-de-France peut également contribuer sur les ressources provenant de ce 
versement au financement : 
-de mesures prises en application de la politique tarifaire mentionnée à l'article 1er de l'ordonnance n° 59-151 du 
7 janvier 1959 relative à l'organisation des transports de voyageurs en Ile-de-France ; 
-des dépenses d'investissement et de fonctionnement de toute action relevant de l'organisation de la mobilité au 
sens des articles L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du code des transports ; 
-à titre accessoire et dans le cadre de conventions passées entre le syndicat et les gestionnaires, de dépenses 
d'exploitation d'ouvrages et d'équipements affectés au transport et mentionnés par le plan de déplacements 
urbains, tels que des gares routières, des parcs relais et des centres d'échanges correspondant à différents modes 
de transport ; 
-des opérations visant à favoriser l'usage combiné des transports en commun et de la bicyclette. 

- Article L. 2531-6  

Modifié par loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 81  
I. - A. - Les employeurs visés à l'article L. 2531-2 sont tenus de procéder au versement prévu audit article auprès 
des organismes ou services chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et des allocations 
familiales, suivant les règles de recouvrement, de contentieux et de pénalités applicables aux divers régimes de 
sécurité sociale.  
Le produit est versé au Syndicat des transports parisiens.  
Les versements effectués sont remboursés par ledit syndicat :  
1° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement le transport collectif de tous leurs salariés ou de certains d'entre eux et qui, de ce fait, sont 
exemptés du paiement de la prime spéciale uniforme mensuelle de transport ; ce remboursement est fait au 
prorata des effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total. Ce remboursement est maintenu aux 
employeurs concernés, pour la période restant à courir après abrogation du périmètre d'urbanisation dans les 
conditions de l'article L. 5341-2 ;  
2° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles, 
lorsque ces employeurs y sont établis depuis moins de cinq ans. Pour les entreprises installées à l'intérieur des 
périmètres d'urbanisation des villes nouvelles depuis plus de cinq ans et à compter de 1995, le remboursement 
est réduit chaque année d'un cinquième et est supprimé à partir de la cinquième année. 
B.-L'Etat déduit du montant du versement prévu à l'article L. 2531-2 une quote-part déterminée au prorata des 
effectifs des militaires en activité dont l'administration assure le logement permanent sur les lieux de travail ou 
effectue à titre gratuit le transport collectif.  
 
II. - L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ou l'organisme de recouvrement transmet 
annuellement au Syndicat des transports d'Ile-de-France, à sa demande, les données et informations relatives au 
versement transport contribuant à en établir le montant. 
Les informations transmises au Syndicat des transports d'Ile-de-France sont couvertes par le secret 
professionnel. 
Les modalités d'application du présent II sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 

- Article L. 2531-7  

Créé par loi n°96-142 du 21 février1996  
Après déduction d'une retenue pour frais de recouvrement et de remboursement fixée par arrêté interministériel, 
ledit syndicat répartit le solde en fonction des affectations définies à l'article L. 2531-5. 
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- Article L. 2531-8  

Créé par loi n°96-142 du 21 février1996  
Les contestations en matière de remboursement sont portées devant la juridiction administrative. 

- Article L. 2531-9  

Créé par loi n°96-142 du 21 février1996  
Les demandes de remboursement du versement de transport se prescrivent par deux ans à compter de la date à 
laquelle le versement a été acquitté. 

- Article L. 2531-10  

Modifié par loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 81  
Le Syndicat des transports parisiens est habilité à effectuer tout contrôle nécessaire à l'application du A du I de 
l'article L. 2531-6 et de l'article L. 2531-7. 
 

- Article L. 2531-11  

Créé par loi n°96-142 du 21 février1996  
Des décrets fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente section et notamment celles 
nécessaires pour adapter les dispositions qui précèdent aux règles propres aux divers régimes de sécurité sociale. 
  

17 
 



II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
La loi fixe également les règles concernant :  
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ;  
- la création de catégories d'établissements publics ;  
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ;  
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux :  
- de l'organisation générale de la défense nationale ;  
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  
- de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  
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Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État.  
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique.  
 
 

- Article 72-2 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi.  
 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  
 
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre.  
 
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi.  
 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la nature du versement destiné aux transports 

- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales  

1. Considérant que les saisines défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant dispositions relatives à la santé 
publique et aux assurances sociales ; qu'elles critiquent la procédure suivie pour l'adoption de certains des 
articles de cette loi ; qu'est contesté en outre, le contenu des articles 10, 15, 16 et 40 ;  
- SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE :  
2. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que les articles 26 à 32, 35, 37, 38, 41 
et 47 ont été adoptés dans des conditions non conformes à la Constitution ; que les sénateurs auteurs de la 
seconde saisine formulent un grief identique à l'encontre de l'introduction dans la loi, non seulement des articles 
37, 38, 41 et 47 déjà critiqués par les députés saisissants, mais également de l'article 42 ;  
3. Considérant que les auteurs des saisines font valoir que les dispositions des articles précités ont été 
introduites, par voie d'amendements, dans le projet de loi portant dispositions relatives à la santé publique et aux 
assurances sociales alors qu'elles sont dépourvues de tout lien avec les dispositions de ce projet ;  
4. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, 
les adjonctions ou modifications apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les 
articles 39, alinéa 1, et 44, alinéa 1, de la Constitution ni être sans lien avec ce dernier, ni dépasser par leur objet 
et leur portée les limites inhérentes à l'exercice du droit d'amendement qui relève d'une procédure spécifique ;  
5. Considérant qu'a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 22 novembre 1990 un projet de loi 
portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales ; que, dans son titre Ier, ce texte 
comportait des dispositions relatives à la santé publique et concernant, respectivement, l'amélioration de la 
protection de la santé publique et le régime des études médicales et odontologiques et des études de sages-
femmes ; que le titre II comprenait des dispositions relatives aux assurances sociales ; que le titre III intitulé 
dispositions diverses regroupait des mesures ayant trait : à la prorogation des prescriptions limitant le cumul 
d'un emploi et d'une pension de retraite, aux obligations financières des établissements hospitaliers en cas 
d'engagement d'un agent, et aux commissions administratives paritaires départementales et locales des 
établissements publics d'hospitalisation ; que dans le cadre ainsi défini, il était loisible tant au Gouvernement 
qu'au Parlement d'apporter au texte des amendements se rattachant à la santé publique, aux assurances sociales, 
et notamment au régime des pensions de retraite, ainsi qu'à la fonction publique hospitalière ;  
6. Considérant que peuvent être regardés comme ayant un lien avec le texte en discussion, les amendements qui 
sont à l'origine des articles 26 à 32, soit qu'ils aient trait à la cessation d'activité des agents publics et à la 
détermination corrélative de leurs droits à pension, soit qu'ils intéressent le calcul de la pension de retraite des 
fonctionnaires, soit qu'ils touchent à divers aspects de l'organisation de la sécurité sociale, de son mode de 
financement ou des prestations allouées ;  
7. Considérant que les dispositions de l'article 35 de la loi concernant le remboursement par un établissement 
hospitalier des frais de formation d'un agent figuraient, dans le texte du projet déposé, sous la forme d'un article 
20 inclus dans le titre III ; que l'argumentation critiquant l'insertion de ces dispositions dans le projet en 
discussion par voie d'amendement est donc sans fondement ;  
8. Considérant que l'article 37 est relatif à l'utilisation et à la durée de validité des titres-restaurant ; que l'article 
38 fixe des règles de recrutement dérogeant au statut général des fonctionnaires pour les enseignants des écoles 
d'architecture ; que l'article 41 modifie l'assiette et le taux du versement destiné au financement des 
transports en commun, qui constitue une imposition et non un prélèvement social ; que l'article 42 confère 
aux syndicats et associations professionnels le bénéfice du droit au maintien dans les lieux au titre de la loi n° 
48-1360 du 1er septembre 1948 ; que l'article 47 concerne la rémunération des fonctionnaires territoriaux en 
activité ; que ces dispositions sont dépourvues de lien avec le texte soumis à la délibération des assemblées ; 
que, dès lors, il y a lieu pour le Conseil constitutionnel de décider que les articles 37, 38, 41, 42 et 47 ont été 
adoptés selon une procédure irrégulière ;  
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2. Sur le principe d’égalité devant la loi et les charges publiques 

 

- Décision n° 2012-238 QPC du 20 avril 2012 - Société anonyme Paris Saint-Germain football 
[Impôt sur les spectacles]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1559 du code général des impôts : « Les spectacles, jeux et 
divertissements de toute nature sont soumis à un impôt dans les formes et selon les modalités déterminées par 
les articles 1560 à 1566.  
« Toutefois, l'impôt ne s'applique plus qu'aux réunions sportives d'une part, aux cercles et maisons de jeux, 
d'autre part » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 1561 du même code : « Sont exonérés de l'impôt prévu aux trois 
premières catégories du I de l'article 1560 :  
« 3° a. Jusqu'à concurrence de 3 040 euros de recettes par manifestation, les réunions sportives organisées par 
des associations sportives régies par la loi du 1er juillet 1901 agréées par le ministre compétent ou par des 
sociétés sportives visées à l'article L. 122-1 du code du sport et, jusqu'à concurrence de 760 euros, les quatre 
premières manifestations annuelles organisées au profit exclusif d'établissements publics ou d'associations 
légalement constituées agissant sans but lucratif ;  
« b. Toutefois, l'exemption totale peut être accordée aux compétitions relevant d'activités sportives 
limitativement énumérées par arrêtés des ministres des finances et des affaires économiques, de l'intérieur et de 
l'éducation nationale.  
« Le conseil municipal peut, par délibération adoptée dans les conditions prévues à l'article 1639 A bis, décider 
que certaines catégories de compétitions, lorsqu'elles sont organisées par des associations sportives régies par la 
loi du 1er juillet 1901 agréées par le ministre compétent, ou que l'ensemble des compétitions sportives 
organisées sur le territoire de la commune bénéficient de la même exonération.  
« c. Les organisateurs des réunions visées aux a et b doivent tenir leur comptabilité à la disposition des agents de 
l'administration pendant le délai prévu au premier alinéa du I de l'article L. 102 B du Livre des procédures 
fiscales ;  
« 4° Par délibération du conseil municipal, les sommes versées à des œuvres de bienfaisance à la suite de 
manifestations organisées dans le cadre de mouvements nationaux d'entraide ;  
« 7° Les spectacles des première et troisième catégories pour lesquels il n'est pas exigé de paiement supérieur à 
0,15 euro au titre d'entrée, redevance ou mise ;  
« 10° Dans les départements d'outre-mer, les spectacles organisés par les entreprises hôtelières qui ont reçu, 
avant le 1er janvier 1971, l'agrément prévu par le 2 de l'article 26 de la loi n° 66-10 du 6 janvier 1966 » ;  
3. Considérant que, selon la société requérante, en restreignant le champ d'application de l'impôt sur les 
spectacles, jeux et divertissements aux réunions sportives ainsi qu'aux cercles et maisons de jeux, et en 
permettant que des compétitions sportives puissent être exonérées de l'impôt soit lorsqu'elles 
correspondent à des activités sportives énumérées par arrêté soit, pour l'ensemble ou certaines des 
compétitions sportives organisées sur le territoire d'une commune, lorsque le conseil municipal décide de 
cette exonération par une délibération, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant l'impôt 
garanti par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article 1559 et sur le b du 3° de l'article 
1561 du code général des impôts ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « la Loi ... doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs 
et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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7. Considérant qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales s'administrent librement 
par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du deuxième alinéa de son article 
72-2 : « Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les 
autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine » ;  
8. Considérant, en premier lieu, que l'article 1559 a pour objet d'instituer un impôt sur les spectacles, jeux et 
divertissements ; que sont inclus dans le champ de cet impôt les réunions sportives, d'une part, et les cercles et 
maisons de jeux, d'autre part ; que le premier alinéa du b du 3° de l'article 1561 exonère de cet impôt les 
compétitions relevant d'activités sportives énumérées par arrêté interministériel ;  
9. Considérant que ces deux dispositions créent des différences de traitement respectivement entre des 
spectacles de nature différente et entre des compétitions relatives à des activités sportives différentes ; qu'elles 
n'introduisent pas de différence de traitement entre des personnes placées dans la même situation ; que ni 
l'assiette de l'imposition ni l'exonération des compétitions relevant de certaines activités sportives ne créent en 
elles-mêmes de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
10. Considérant, en second lieu, que le second alinéa du b du 3° de l'article 1561 permet aux communes 
qui le souhaitent d'exonérer de l'impôt sur les spectacles, jeux et divertissements l'ensemble des 
compétitions sportives organisées sur leur territoire ou seulement certaines catégories de compétitions 
sportives organisées sur leur territoire par des associations sportives agréées ; que ces exonérations 
facultatives permettent aux communes qui le souhaitent de favoriser le développement d'événements 
sportifs ayant lieu sur leur territoire, le cas échéant sans être privées de toute recette provenant de l'impôt 
sur les spectacles, jeux et divertissements ;  
11. Considérant que cet impôt, qui a une assiette locale, est exclusivement perçu au profit des communes ; 
que l'exonération facultative de l'ensemble des compétitions sportives organisées sur le territoire d'une 
commune est décidée par le conseil municipal ; que le législateur pouvait prévoir une telle exonération 
facultative sans méconnaître le principe d'égalité ;  
12. Considérant que l'exonération facultative de certaines compétitions sportives doit porter sur une ou 
plusieurs « catégories de compétitions sportives », définies par le conseil municipal ; qu'elle ne peut 
porter que sur des compétitions sportives organisées par des associations sportives agréées ; que la 
différence de traitement qui en résulte entre les différentes compétitions sportives se déroulant sur le 
territoire de la même commune repose sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 
poursuivis par le législateur ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
l'impôt doit être rejeté ; que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
D é c i d e :  
Article 1er.- L'article 1559 et le b du 3° de l'article 1561 du code général des impôts sont conformes à la 
Constitution.  
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  
 
 

3. Sur l’incompétence négative en matière fiscale 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010 SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

1. Considérant que l'article 271 du code général des impôts est relatif aux règles de déductibilité en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée ; que le 1 de l'article 273 du même code, issu de l'article 18 de la loi du 6 janvier 1966 
susvisée, dispose que des décrets en Conseil d'État déterminent les conditions d'application de l'article 271 ; 
qu'en particulier, son troisième alinéa, qui fait l'objet de la question prioritaire de constitutionnalité, prévoit que 
ces décrets fixent « la date à laquelle peuvent être opérées les déductions » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du troisième alinéa du 1 de l'article 273, qui 
renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les 
déductions de taxe sur la valeur ajoutée, porteraient atteinte au droit énoncé à l'article 14 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 et dont disposent « tous les citoyens » de « constater, par eux-mêmes 
ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi 
et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée » ; que ces dispositions méconnaîtraient 
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également le droit de propriété proclamé à son article 17 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence 
négative ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les 
lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises 
en oeuvre par l'article 34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être 
invoqué, à l'occasion d'une instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
(…) 
 

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 – Fédération de l’énergie et des mines – Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 711-1 du code de la sécurité sociale : « Parmi celles jouissant déjà 
d'un régime spécial le 6 octobre 1945, demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de 
sécurité sociale, les branches d'activités ou entreprises énumérées par un décret en Conseil d'État » ;  
« Des décrets établissent pour chaque branche d'activité ou entreprises mentionnées à l'alinéa précédent une 
organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à l'article L. 111-1. Cette 
organisation peut comporter l'intervention de l'organisation générale de la sécurité sociale pour une partie des 
prestations » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en habilitant le pouvoir réglementaire à organiser des régimes spéciaux 
de sécurité sociale, au nombre desquels celui des mines, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
qu'en privant de garanties légales le droit à la protection sociale et le droit à la vie privée des personnes affiliées 
à ces régimes spéciaux ainsi que leur droit de propriété sur les prestations sociales, cette méconnaissance par le 
législateur de sa compétence affecterait les droits ou les libertés garantis par le onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 et les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à 
l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi 
de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai 
déterminé » ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à 
l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte 
par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. 
. du droit .. . De la sécurité sociale » ; qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit 
à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, 
le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ;  
5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, prévu que, parmi les branches 
d'activités ou entreprises faisant déjà l'objet d'un régime spécial de sécurité sociale le 6 octobre 1945, celles qui 
sont énumérées par décret en Conseil d'État demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de 
sécurité sociale ; qu'il a, d'autre part, permis au pouvoir réglementaire d'établir pour chacune de ces branches 
d'activités ou entreprises une organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à 
l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale ;  
6. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et qui 
comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime spécial de sécurité sociale ; qu'il en va 
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de même de la détermination des prestations et des catégories de bénéficiaires ainsi que de la définition de la 
nature des conditions exigées pour l'attribution des prestations ; que, toutefois, en l'espèce, la méconnaissance 
par le législateur de sa compétence ne prive pas de garanties légales les exigences découlant du onzième alinéa 
du Préambule de 1946 ; qu'elle n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence doit être écarté ;  
(…) 
 

- Décision n° 2014-419 QPC du 8 octobre 2014 - Société Praxair SAS [Contribution au service 
public de l'électricité]  

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'incompétence négative :  
7. Considérant que, selon la société requérante, en ne précisant pas les modalités de détermination du taux de la 
contribution au service public de l'électricité, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence, dans des 
conditions portant atteinte au droit de propriété ; que, selon la société requérante et les sociétés intervenantes, en 
ne précisant pas les règles relatives au recouvrement et au contentieux de cette contribution, le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit de propriété, au droit à un 
recours juridictionnel effectif et au principe du consentement à l'impôt ;  
8. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette 
imposition;  
10. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence 
dans la détermination de l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de 
sa compétence en matière de règles concernant le taux de la contribution au service public de l'électricité 
doit être écarté ;  
(…) 

- Décision n° 2014-431 QPC du 28 novembre 2014 - Sociétés ING Direct NV et ING Bank NV 
[Impôts sur les sociétés - agrément ministériel autorisant le report de déficits non encore déduits] 

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article 209 du code général des impôts dans sa rédaction 
postérieure à la loi du 30 décembre 1986 susvisée : « Sous réserve d'un agrément préalable délivré par le 
ministre de l'économie et des finances et dans la mesure définie par cet agrément, les fusions de sociétés et 
opérations assimilées qui entrent dans les prévisions de l'article 210 A peuvent ouvrir droit, dans la limite 
édictée au I, troisième alinéa, au report des déficits antérieurs non encore déduits soit par les sociétés 
apporteuses, soit par les sociétés bénéficiaires des apports, sur les bénéfices ultérieurs de ces dernières » ;  
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en ne précisant pas les conditions auxquelles est subordonnée 
la délivrance de l'agrément prévu par les dispositions du paragraphe II de l'article 209 du code général des 
impôts, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte aux principes 
d'égalité devant la loi et les charges publiques ;  
(…) 
6. Considérant, d'une part, que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance 
affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ;  
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8. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés 
» ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
9. Considérant que le pouvoir donné par la loi à l'administration de fixer, contribuable par contribuable, 
les modalités de détermination de l'assiette d'une imposition méconnaît la compétence du législateur dans 
des conditions qui affectent, par elles-mêmes, le principe d'égalité devant les charges publiques ;  
10. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux modalités de détermination de l'assiette de 
l'imposition des bénéfices des sociétés dans le cadre d'opérations de restructuration ; qu'elles permettent, sous 
réserve de l'obtention d'un agrément délivré par le ministre de l'économie et des finances, de reporter les déficits 
antérieurs non encore déduits soit par les sociétés apporteuses, soit par les sociétés bénéficiaires des apports sur 
les bénéfices ultérieurs de ces dernières ;  
11. Considérant que les dispositions contestées ne sauraient, sans priver de garanties légales les exigences qui 
résultent de l'article 13 de la Déclaration de 1789, être interprétées comme permettant à l'administration de 
refuser cet agrément pour un autre motif que celui tiré de ce que l'opération de restructuration en cause ne 
satisfait pas aux conditions fixées par la loi ; que, sous cette réserve, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de 
sa compétence en adoptant les dispositions contestées ;  
12. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent, sous cette réserve, être déclarées conformes à la Constitution,  
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